Texte pour le blog

Un projet mondial de Développement Durable dans le sud-ouest parisien 

Un nombre sans cesse croissant de citoyens (enquête de la Commission européenne, Avaaz, Rainforest,1), d'élus (ECO Maires), d’organisations (indépendantes ou missionnées par les états : FNH, WWF, Greenpeace, EWG, SLC, Grenelle de l'Environnement, Research EU, GIEC) et d’instances politiques et économiques nationales ou internationales (CAS, Ministère du Développement Durable, OCDE, réseau européen de développement durable -ESDN-, G8, Nations Unies) reconnaissent que la société de consommation et de l'efficience économique maximale dans laquelle nous vivons crée des problèmes énergétiques, climatiques, sociaux, économiques et géopolitiques majeurs qui altèrent dangereusement l'avenir des générations actuelles et futures. Le Rapport Brundtland de 1987 et, en 1992, la déclaration de Rio, l'Agenda 21 et la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique ont jeté les bases d'une nouvelle politique à même de résoudre (ou de réduire nettement) l’ensemble de ces problèmes. Cette politique, appelée Développement Durable, traite de façon équilibrée les aspects sociaux, environnementaux et économiques. L’un de ses pré-requis majeurs est l’abandon de l’efficience économique maximale pour une économie intégrant les contraintes environnementales et sociales. 
Malgré la place de plus en plus importante que prend le Développement Durable sur la scène publique et politique dans de nombreux pays, l’émergence de cette politique semble encore très lointaine. Ceci résulte de nombreux freins étatiques mais aussi au niveau des citoyens. Conséquemment, à part de rares succès limités (protocole de Kyoto, Grenelle de l'Environnement), la plupart des étapes importantes vers le Développement Durable ont essentiellement abouti à de vagues intentions ou à des confirmations d’objectifs limités déjà annoncés (G8 de 2008, Conférence de Bali, loi de programmation Grenelle). Pire, les gouvernements reculent devant la puissance de l’économie de marché en multipliant unanimement les mesures en faveur de l’efficience économique maximale (plans stratégiques économiques des Nations Unies,  du Conseil européen de Lisbonne, projet du Grand Paris et rapport Attali). Cependant, l’envolée irréversible du coût de l’énergie, liée à l’approche du pic de production des énergies fossiles et les problèmes climatiques, dont les prémisses sont maintenant visibles sur l’ensemble de la planète, mettent irréversiblement à mal ces choix politiques. 
Face à cet immobilisme politique dangereux, les citoyens doivent rapidement s’unir afin d'obtenir des chefs d'états des prises de décisions courageuses et à contre courant à même de mettre rapidement en place un monde de Développement Durable. Notre avenir et celui de nos descendants sur plusieurs générations en dépend étroitement.

La démarche engagée ici par le collectif "Autre Monde" de Magny les Hameaux s’inscrit dans cette volonté. Elle a en effet pour objectif de pousser le Président de la République Française, M. Sarkozy, à engager des mesures importantes pour réaliser un ambitieux projet de Développement Durable dans un territoire situé aux portes d’une mégapole, Paris. Ce projet vise l’autosuffisance énergétique et alimentaire du territoire considéré, l’économie de proximité et la création d’un très grand pôle scientifique, universitaire et technologique ayant deux objectifs principaux : assurer une recherche fondamentale multidisciplinaire forte, porteuse des grandes découvertes de demain, et une recherche appliquée, accompagnée d’une formation de haut niveau, sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Ce projet est unique au monde par le fait qu’il se distingue de ceux déjà réalisés (BedZED, UK ; quartier  Vauban de Fribourg-en-Brisgau, Allemagne) ou en cours de construction (Masdar, Emirats Arabes Unis; Dongtan, Chine) par sa dimension géographique, le nombre d'habitants concernés (10 à 10 000 fois supérieur à tous les autres projets actuels), son objectif d’autosuffisance alimentaire, son économie de proximité  et son projet scientifique et technologique tourné résolument vers l’avenir. 

La région ciblée s’étend entre les villes de Versailles, Palaiseau, Etampes et Chartres qui sont situées dans les départements des Yvelines (78), de l’Essonne (91) et de L’Eure et Loir (28). Elle abrite 700 000 habitants (soit 1,1% de la population française) sur une surface de la taille d’un département. En plus d’être citadine, cette région est également rurale, forestière et agricole. 
Dans la zone Nord-Est de cette vaste région se trouve le plateau de Saclay qui est composé de six intercommunalités et 49 communes dont Versailles et Palaiseau. Ce plateau est répertorié depuis 1994 dans le Schéma Directeur de la région Ile-de-France comme site stratégique et territoire prioritaire. Depuis novembre 2005, l'Etat y a définitivement engagé une Opération d’Intérêt National (OIN). L'objectif de ce projet gouvernemental est triple : créer une "Silicon Valley" pour améliorer la compétitivité industrielle de notre pays ; créer un grand parc paysager d'exception pour accueillir les parisiens en quête de nature ;  et construire de nombreuses habitations (environ 100 000) pour réduire le problème de logement dans la région Ile-de-France. Cette opération régalienne a comme épine dorsale des universités, des centres de recherche, des grandes écoles, des industries à haute technologie et de grands espaces agricoles et forestiers. Aujourd'hui, le projet devient une réalité annoncée par le responsable du Grand Paris, Christian Blanc, le mardi 13 mai 2008. 
Alors même que le projet gouvernemental se veut tourné vers l’avenir, il n’en a aucun attribut. Son volet « Silicon Valley», dédié au développement économique, a pour but de soutenir l’efficience économique maximale qui, pour les raisons mentionnées ci-dessus, conduit à une impasse. La création d’un immense parc paysagé est également un non sens vis-à-vis des enjeux que nous impose l’avenir puisqu’il va être créé au détriment de terres agricoles, de bois et de la biodiversité (biens communs que l’Etat s’est par ailleurs engagé à préservés - Grenelle de l'Environnement et Schéma Directeur de la région Ile-de-France). Enfin, si certains bâtiments scientifiques seront probablement construits selon des normes de Haute Qualité Environnementale (encore faut-il voir lesquelles), aucun engagement de ce type n’a été pris pour la construction des quelques 100 000 logements planifiés ni pour l’amélioration de l’isolation des anciens bâtis du secteur. 

Tel qu'il est proposé, le projet gouvernemental est donc dans la droite ligne de l’économie de marché pratiquée depuis des décennies et responsable de l’assombrissement de l’avenir de l’humanité. Il ne respecte en rien les recommandations du Grenelle de l’Environnement et des instances internationales comme les conférences de Kyoto et de Bali. En conséquence, cet acte politique et financier fort ne constitue pas un tournant vers le Développement Durable (il ferait plutôt l’inverse !). Pour cette raison, nous ne pouvons l'accepter. 


Pour concilier les besoins immédiats et ceux de demain, nous avons écrit une lettre ouverte adressée au Président de la République dans laquelle nous lui demandons de renoncer à l’Opération d’Intérêt National du plateau de Saclay au profit du projet que nous proposons ici, beaucoup plus ambitieux et résolument tourné vers l’avenir et le Développement Durable. Cette lettre, adossée à une pétition, inclut neuf mesures (non exhaustives) extrêmement contraignantes qui définissent les grandes lignes du projet proposé. Je mentionnerai ici quelques mesures phares. Premièrement, l'agriculture sur l'ensemble du territoire doit être de proximité et aucune terre agricole ne doit être urbanisée. Deuxièmement, toutes les nouvelles constructions doivent être à énergie positive et l'ancien bâti doit être rénové, grâce à un effort financier de l’Etat sans précédent, afin de réduire sa  consommation énergétique à 20 kWh/m2 dans les quinze années à venir. Troisièmement, des voies douces et des transports collectifs en site propre doivent être construits prioritairement. Enfin nous exigeons une mixité sociale effective de la région conformément à la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain de 2000. 

Parce que le projet est ambitieux, il permettra une accélération significative du développement des professions de l’habitat durable et de l’agriculture locale, amorçant en cela l’inversion de l’exode rurale des 50 dernières années. Il impulsera également le développement et la mise en place d’une filière de l’énergie renouvelable, de l’efficacité énergétique et favorisera l’émergence de la science du futur. Des mesures devront ensuite être prises pour que ces nouvelles compétences diffusent massivement à l’intérieur, mais aussi à l’extérieur, de notre pays. Ce projet permettra à la France d’entrer de plein pied dans le monde du Développement Durable et de devenir un leader  mondial dans ce domaine. 

Notre projet n’a de sens politique fort que par sa dimension exceptionnelle et sa forte cohérence Développement Durable. Cela ne le rend pas utopique pour autant. L'utopie, par ailleurs cynique, est dans la bouche de ceux qui prétendent que la poursuite des anciennes recettes économiques est la seule stratégie capable d'assurer l'avenir de nos descendants et la protection de la planète. 


Laurent Jannière
Le 30 Septembre 2008.
1 : les références sont illustratives et en aucun cas exhaustives 

Commentaire sur le texte

Le texte propose un projet dont le but est de faire un grand pas en avant vers le développement durable en France. Le succès de ce projet, qui n’a probablement pas d’équivalent dans le monde, dépend de deux facteurs principaux : un profond changement de la politique de l’Etat et une participation forte des citoyens concernés. Au niveau de l’Etat, le changement implique que le gouvernement prenne en charge une part importante des coûts liés à l’isolation des bâtiments au lieu de confier l’essentiel de cette charge aux habitants. Il impose également que l’Etat favorise une agriculture locale au dépend d’une politique agricole européenne. Les citoyens quant à eux devront changer leurs habitudes de consommation alimentaire pour acheter des produits locaux et de saison. Grâce à une sensibilisation aux problèmes énergétiques et climatiques, et probablement sous l’impulsion d’une augmentation du coût de l’énergie, il est attendu que les habitants, mais aussi les entreprises et les collectivités locales, consentent des investissements (limités grâce à l’aide sans précédent de l’Etat) dans des travaux d’isolation et aussi de production locale d’énergie. Si ces objectifs sont atteints, le sud-ouest de Paris connaitra un retour significatif de la paysannerie, du commerce de proximité et deviendra nettement moins dépendant sur les plans énergétique et alimentaire. Le projet devrait également créer un marché à même de favoriser le développement de toutes les compétences liées à l’habitat durable. Dans son ensemble, le projet est intéressant puisqu’il a pour conséquence de réduire les émissions de CO2 en jouant sur les deux postes les plus émetteurs en France : les transports et le chauffage. 

